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    Introduction


    Eshetu Chole


    Les articles publiés dans cet ouvrage ont été sélectionnés à partir des communications présentées lors de la septième Assemblée générale du Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en Afrique (CODESRIA) qui a eu lieu à Dakar (Sénégal), du 10 au 14 février 1992, sur le thème : « Processus de démocratisation en Afrique : problèmes et perspectives ».


    Ceux qui ont dirigé cet ouvrage ont décidé d’exclure de cette sélection les contributions consacrées à des pays, pour éviter de le rendre trop volumineux. La décision de publier les contributions d’ordre général les plus substantielles cherche à mettre l’accent sur des questions pertinentes à l’échelle continentale. Ces articles traitent, de manière relativement exhaustive, des problèmes les plus saillants relatifs à la démocratisation de l’Afrique contemporaine. Ils permettent donc de reconstituer et de nommer les trajectoires sophistiquées de ce processus de démocratisation. Ils fournissent ainsi beaucoup de matière à réflexion.


    Les raisons qui ont présidé au choix des questions relatives à la démocratisation comme thème de la septième Assemblée générale du CODESRIA sont évidentes. En effet, vers la fin des années 1980 et au début des années 1990, on trouvait au centre de la scène politique des pays africains, des forces sociales défiant sérieusement l’ordre établi ou/et le secouant jusque dans ses fondements les plus profonds. Des régimes jadis considérés comme bien ancrés ont ainsi été pris d’assaut par des mouvements sociaux qu’ils ne pouvaient ni comprendre, ni contrôler. L’action de certaines de ces forces est désormais consignée dans les livres d’Histoire.


    La chute de régimes et systèmes qui apparaissaient autrefois inexpugnables n’est pas un phénomène particulier à l’Afrique. Car le « vent du changement » — plutôt un ouragan, cette fois-ci — a anéanti l’ex-Union soviétique et ses pays satellites. Il existe donc une relation évidente entre les phénomènes observés en Afrique et ceux notés au niveau mondial, même si on pourrait beaucoup hésiter à chercher à établir des relations directes de cause à effet entre les deux.


    Quelle que soit l’influence de l’environnement international, il semble que la démocratisation soit résolument inscrite à l’ordre du jour politique du continent africain. Quelle sera la signification de ce phénomène à l’échelle historique? Seul l’avenir nous le dira. Son impact sera-t-il, par exemple, comparable à celui du processus de décolonisation du début des années 1960? Ceux d’entre nous qui ont vécu ces périodes d’impétuosité se souviennent de l’euphorie créée et des espoirs suscités alors. Cette euphorie et ces espoirs tournèrent court et la génération des « indépendances de drapeaux » n’a été rien d’autre qu’une « moisson de tristesse et de douleur ».


    L’euphorie a été ravivée par la vague actuelle de démocratisation qui, à un moment, semblait envahir tout le continent. Aujourd’hui, avec la chute de l’apartheid en Afrique du Sud, on pourrait dire qu’elle a pris une nouvelle dimension. Combien parmi ceux réunis à la septième Assemblée générale du CODESRIA avaient réellement cru que l’apartheid serait démantelé en deux ans? Combien d’adultes des années 1960 auraient pu prédire qu’ils assisteraient, à l’émergence d’un régime majoritaire noir?


    L’euphorie est dès lors compréhensible, même si elle ne se justifie pas totalement. La tâche des chercheurs africains en sciences sociales ne doit pas en effet s’arrêter à la jubilation. Elle exige au moins la compréhension de la nature du processus de démocratisation, ses points forts et ses faiblesses, ainsi que les perspectives qu’il ouvre.


    Les questions que pose la nouvelle phase font légion. Certes, elles ne peuvent pas toutes être effectivement abordées, mais il appartient aux intellectuels africains, individuellement ou en groupe, de chercher les réponses aux questions les plus urgentes parmi lesquelles :


    Le processus politique actuel est-il identifiable à la démocratisation dans le fond ou simplement dans la forme, ou plus exactement quelles sont les parts de fond et de forme impliquées? Qu’est-ce qui justifie les célébrations qui, par moments, ont été très bruyantes? Quelles sont les limites et contradictions de ce processus? Quelles en sont les forces sociales motrices — internes et externes? Les intérêts de ces forces sont-ils compatibles ou non? Si oui, dans quelle mesure? Quel est le lien entre les réformes économiques et la démocratisation? Quelles sont les garanties, s’il en est, de l’irréversibilité du processus?


    Si les chercheurs africains en sciences sociales succombent à l’euphorie du moment au lieu d’examiner ces questions et d’autres encore, ils auront manqué à ce qui est probablement l’une de leurs tâches les plus importantes de l’heure.


    Un point de départ évident dans cette entreprise serait de dresser un bilan critique des trois premières décennies de l’ère post-coloniale. Tout le monde admet que cette période a représenté un échec généralisé de proportions gigantesques dans les sphères sociales et économiques. Il existe cependant très peu d’accord sur les causes sous-jacentes à cet échec. Le projet d’indépendance était-il dès le début un « faux départ » ou a-t-il été détourné à mi- chemin? Quelles sont les leçons à tirer du bilan de cette période pour mieux comprendre le présent?


    Un enseignement évident semble être que l’adulation sans réserve du phénomène de démocratisation est injustifiable au vu de la caractérisation fréquente, voire trop rapide, de certains nouveaux régimes africains. Ils peuvent bien être des régimes démocratiques mais cela reste à démontrer. Par conséquent, il ne suffit pas qu’un régime ait été porté au pouvoir par des élections populaires pour être démocratique. Certes, ces régimes sont indubitablement en avance par rapport à ceux qui s’éternisent au pouvoir — à la faveur ou non d’élections truquées — mais il faut plus que des élections libres pour qu’un régime soit « démocratique ». Après tout, l’essence de la démocratie réside dans la relation entre l’État et le peuple, en particulier par rapport au contrôle que ce dernier exerce sur le premier.


    Insister sur ce point ne revient pas à exiger la perfection de ces nouveaux régimes, ce qui serait utopique et irresponsable. Certes, il faut tout faire pour consolider les caractéristiques positives éventuelles de ces régimes, mais il faut également un examen critique de leurs limites. Cette tâche fait partie intégrante de la responsabilité sociale de l’intellectuel africain. Somme toute, les sociétés africaines seront servies non par l’acclamation unanime, mais par l’analyse critique et soutenue de la situation en cours. Il ne doit pas y avoir de place pour l’acceptation sans réserve de tout ce qui paraît nouveau.


    Il faut également éviter l’attitude extrême de rejet sommaire des changements politiques sous prétexte qu’ils sont superficiels, donc inconséquents. Les luttes sociales se mènent — et se gagnent — par étapes; chaque étape étant largement faite de progrès et de retard. Les acquis qui semblent mineurs, lorsqu’ils sont pris isolément peuvent, quand ils sont cumulés, constituer des réalisations non négligeables. Cela est également vrai des expériences de démocratisation en Afrique. Il est évident qu’elles sont imparfaites à plusieurs égards. Elles sont également partielles parce qu’elles n’ont pas encore fait de percées dans de nombreux pays. Même lorsqu’elles semblent avoir fait des progrès, leur viabilité reste sujette à de nombreuses interrogations. Cependant, ces faits ne justifient pas pour autant leur dépréciation, car celle-ci pourrait être exploitée pour le maintien du statu quo. La tâche est encore une fois d’arriver à une compréhension critique qui passe par une étude minutieuse et non un rejet généralisé.


    Les luttes pour la démocratie en Afrique, comme tous les combats de ce genre, ne vont pas être faciles ou rapidement accomplies. Les circonstances variant nécessairement d’un pays à l’autre, il revient à l’analyste de trouver les traits communs aux diverses expériences sans être insensible à la particularité des situations. Il est également impératif que les chercheurs africains en sciences sociales fassent la distinction entre les aspects purement éphémères de la transition vers la démocratie et ceux qui sont de nature plus durable.


    Un aspect qui rend la transition particulièrement difficile à saisir est l’étonnante profusion de programmes économiques et politiques, question abordée dans certaines contributions réunies dans cet ouvrage. Est-ce un hasard si les tâches relatives à la démocratisation et à la réforme économique ont été posées au même moment? Quelle est la nature exacte de la relation entre gouvernance démocratique et réforme économique? Plus précisément, la démocratie est-elle un préalable à la réalisation de la croissance économique? À ceux qui répondraient affirmativement à cette question, on pourrait demander d’expliquer cette nouvelle orthodoxie surtout pour ceux qui ont soutenu pendant des décennies qu’un « État fort » était absolument indispensable à la croissance. En d’autres termes, doit-on sacrifier les principes démocratiques sur l’autel de la croissance?


    Pour l’Afrique, la question est encore plus pertinente parce que la réforme économique est assimilée aux programmes d’ajustement structurel qui sont non seulement essentiellement exogènes dans leur conception mais qui, visiblement, n’ont pas tenu leurs promesses. Quelle latitude reste-t-il aux régimes portés au pouvoir par les grands mouvements sociaux mais qui sont littéralement forcés à mettre en œuvre des programmes les mettant en collision avec ces forces sur le dos de ceux qu’ils ont conduit au pouvoir? Quel est le contenu de la revendication de souveraineté nationale dans de telles circonstances?


    Ces questions — et les expériences enregistrées à ce jour — supposent qu’il y a beaucoup d’éléments fragiles dans le projet de démocratisation et dans sa dynamique complexe. Les contributions réunies dans cet ouvrage proposent des esquisses de réponses à des questions complexes. Les auteurs sont conscients du fait que leurs analyses ne sont que préliminaires et partielles et doivent, en conséquence, être peaufinées. Mais, l’on ne peut nier que ces études contiennent beaucoup de matière pour stimuler le dialogue. Il est donc tout à fait clair qu’elles ne sont pas le produit d’un exercice insignifiant.




    1 
Théorie de la démocratie et discours africain : « Cassons la croûte, mes compagnons de voyage! »


    Archie Mafeje


    La grammaire de la théorie et la politique


    Au risque d’être accusés de pédantisme scolastique, nous devons insister, dans notre discours, sur la logique du langage et de ses prédicats sinon pour nous-mêmes, au moins pour les générations futures. Compte tenu des circonstances actuelles, cette déclaration est avancée avec toute la gravité qui sied. En effet, il est bon de souligner, par exemple, qu’attribuer des qualités immanentes à la théorie est une chose et ç’en est une autre que de la percevoir comme instrument permettant de faire apparaître le sens de l’objet de son analyse (par exemple la « démocratie » est à la fois un concept et un processus socio-historique). De même, si le discours peut être fondé sur un sujet donné (par exemple la théorie), il ne lui en confère pas pour autant quelque attribut ontologique que ce soit; tout au plus tente-t-il d’en éclaircir les éventuelles connotations dans des conditions déterminées. Ainsi en sera-t-il du discours africain sur la théorie (nom collectif) de la démocratie.


    Depuis la Grèce antique, il y a eu une seule définition de la démocratie, à savoir le gouvernement par le demos — c’est-à-dire par le peuple. Mais tout au long de l’histoire, il y a eu peuple et « non-peuple », ce qui explique l’historicité du concept de « démocratie » qui semble souvent perdue de vue dans les débats qui ont lieu en Afrique. La distinction faite par Platon entre hommes « d’or », « d’argent » et « de cuivre » ou par Aristote entre les philosophes et les autres n’était pas dépourvue de signification. En tout état de cause, l’Antiquité grecque et même romaine n’a pas tellement d’importance pour nous ici. Par contre, pour les définitions modernes de la « démocratie », la Révolution française de 1789 constitue un moment historique irrécusable. Car c’est depuis lors que les trois concepts de la démocratie : « libérale », « sociale » et « socialiste » sont apparus dans le discours théorique et politique européen.


    Sur le plan de la théorie, tous ces concepts sont nés de la critique des formes préexistantes de gouvernement et de distribution des richesses. Mais, après 1917 — fin de la première guerre mondiale — tous les trois ont coexisté politiquement, suivant les points de référence en Europe (et en Amérique du Nord); en Europe occidentale de façon générale, en Scandinavie de manière particulière et en Europe de l’Est.


    Ainsi, trois conceptions concurrentes de la démocratie étaient créées mais seulement deux systèmes (et non modèles) politiques et d’organisation économique concurrents. C’était de la pure folie1, de la part des pays sous-développés, de les prendre pour des modèles — donc des formes abstraites — vidés de leur contenu substantiel. Pendant très longtemps, les anciens pays colonisés se voyaient comme des prolongements des métropoles et cherchaient souvent à reproduire les modèles qui leur avaient été imposés. Cela chacun le sait et pour en appréhender les implications du point de vue de son historicité, il n’est nul besoin d’imputer à quiconque la responsabilité de l’histoire. Notre tâche se limite donc à déchiffrer cette dernière (l’histoire) avec autant d’objectivité que possible afin de pouvoir être en accord avec nous mêmes en tant qu’agents de l’histoire. Les formulations idéologiques et ontologiques procédant de visions du monde et de modes de pensée donnés resteront de mise jusqu’au jour où elles seront remises en question. En d’autres termes, toute désintégration dramatique de modèles historiques sera inévitablement précédée de désillusion ou de frustration dans la société contemporaine. Dans ce processus, certaines impulsions élémentaires et intuitives seront transformées en perception et modes de pensée fondamentalement différents ne tendant pas simplement à renverser les modèles reçus mais, plus précisément, à en discréditer le fondement intellectuel. Pour preuve, on peut se référer aux luttes anticoloniales en Afrique qui sont autant d’antécédents historiques importants dont les peuples eux-mêmes sont les auteurs, à travers le combat.


    En conséquence de leurs actes, de par leur rejet d’un ordre social établi, les protagonistes ont l’obligation d’offrir une alternative; en l’occurrence, une vision du monde empreinte de promesse et d’espoir. Cela signifie que non seulement il y a une dimension intellectuelle mais également un caractère utopique dans toute négation sociale. Aussi, par exemple, la notion de « démocratie » implique-t-elle des projections politiques et intellectuelles qui dépassent la réalité et ouvrent ainsi des opportunités non réalisables dans les conditions présentes. Nous pensons dès lors que le fossé entre ce que l’on vit, dans la réalité, et ce qu’on considère comme un idéal de vie est source de tension sociale et constitue donc le ressort des impulsions révolutionnaires. Mais il faut noter qu’il n’est pas de révolution qui ait permis ou puisse permettre de réaliser la société idéale.


    L’implication théorique de ce constat est que l’utopie constitue un trait permanent de toute l’existence sociale et un gage de dynamique constante. Le slogan retentissant de la Révolution française « Liberté, Égalité et Fraternité », par exemple n’a nullement abouti à l’égalité et à la camaraderie pour les classes ouvrières, les femmes et autres personnes défavorisées. Sa valeur résidait dans le fait qu’il faisait voler en éclats les barrières de la société féodale, ouvrant une nouvelle ère historique où l’on pouvait non seulement goûter à de nouvelles libertés mais aussi reconnaître, dans la pratique, leurs limites. Comme un contrepoint en musique, nous assistions là, à deux événements concomitants, à savoir un changement qualitatif — essence de l’histoire — et le semis des graines d’une histoire jusque-là inconnue et inconnaissable, c’est-à-dire une nouvelle utopie. On a ainsi appris, par la suite, que dynamiquement, on ne peut établir aucune séparation entre « utopie » et « topie » (statu quo). Car, elles sont les éléments constitutifs du même cycle et fixent, dans leur antithèse, les paramètres dans les limites desquelles les luttes sociales surviennent et l’histoire se fait.


    La démocratie : pratique et utopie


    Du point de vue anthropologique, la « démocratie » en tant que concept est probablement aussi vieille que l’humanité elle-même. Ce sont ses manifestations et conceptions qui ont peut-être varié au fil du temps. Dans cette étude, nous nous intéresserons à son histoire moderne. À cet égard, l’on peut affirmer, comme indiqué plus tôt, que dans les temps modernes, trois concepts de « démocratie » sont apparus à côté de deux systèmes, seulement, d’organisation politique et économique. Ces trois concepts sont tous d’origine européenne; état de fait que nous ne devons jamais nous mettre à nous rappeler comme nos colonisateurs nous l’ont toujours recommandé, mais que nous ne pouvons également pas manquer de considérer comme la pointe de nos approches de renaissance intellectuelle. Comme énoncé tantôt, ces trois concepts connus de l’histoire moderne sont la démocratie « libérale », la démocratie « sociale » et la démocratie « socialiste ». Bien entendu, leur chronologie n’est pas aussi évidente que pourrait le laisser à penser cette simple énumération. Néanmoins, que l’on prenne la révolution de Cromwell en Angleterre ou la Révolution française comme point de départ, la « démocratie libérale » est, de loin, la plus « vieille ». Par ailleurs, en tant que forme politique et vision utopique, elle est prédominante en Europe et dans les prolongements familiaux de celle-ci que sont l’Amérique du Nord et les Dominions britanniques. Elle est restée sans concurrence pendant quelque deux cents ans. Il n’est par conséquent pas surprenant qu’elle ait été la forme de « démocratie » la mieux étudiée et qui ait connu la meilleure publicité.


    Ses idéaux tels que la liberté d’expression, la liberté d’association, la liberté de la presse, l’État de droit et le respect des droits individuels demeurent irrécusables. Mêmes les fascistes de la pire espèce, d’Europe et d’ailleurs, ont eu à jurer par eux pour justifier leurs atrocités sociales. À première vue, cela pourrait nous paraître comme une perversion ou une falsification du concept, mais ce pourrait, tout aussi bien, être un signe de son étiolement à un moment historique particulier. Il ne faut pas oublier que tous les concepts sociaux sont historiquement déterminés. Autrement, il faudrait les considérer comme absolus ou transcendantaux; ce qui ne saurait être vrai même pour des dogmes religieux, sinon, comment expliquer les mutations observées dans les croyances religieuses et l’émergence de nouvelles religions au fil des âges? Ici, il est question de transcendance, donc de remplacement, d’étiolement ou de réinterprétation. Cette approche est dite diachronique; elle présente l’avantage de mettre l’accent sur les changements qualitatifs qui surviennent avec le temps, sans nier la continuité. Elle permet donc de traiter les concepts en toute relativité, sans nier leur authenticité originelle; ce qui ne veut pas dire toutefois que les concepts sociaux ne peuvent être totalement remplacés et tomber dans l’oubli.


    En théorie comme en pratique, la démocratie libérale a atteint son apogée au 19e siècle. Après avoir présagé au 18e siècle la montée de la noblesse et la libération du tiers état de la servitude, au 19e siècle, elle a consolidé, le pouvoir des bourgeois dans la production, les sciences (surtout de 1864 à 1865) et les arts (avec la singulière célébration des tendances individualistes).


    C’était l’apogée de l’ascendance européenne qui a été ressentie partout. Sous le génie de la démocratie libérale, l’Europe « illuminée » s’est arrogée le droit d’asservir et d’avilir des peuples moins fortunés (souvent désignés comme « sauvages ») et même des citoyens. Il est inutile de s’appesantir sur les perversions de la démocratie libérale dans les colonies car cela est intellectuellement « ennuyeux » et sonne souvent comme un apitoiement sur son sort ou une tentative pitoyable de trouver des excuses aux dirigeants postcoloniaux incapables du tiers monde. Les stéréotypes sont cependant une autre manière de dire des vérités désagréables. Ils ne sont pas convaincants parce qu’ils constituent des messages précodés de situations généralement complexes et susceptibles de changer. Aussi, est-il plus prudent, pour l’heure, de s’arrêter aux négations de la démocratie libérale, telles que décrites dans des codes analytiques comme ceux utilisés par les écrivains de la deuxième moitié du 19e siècle (Charles Dickens ou Emile Zola, par exemple).


    Du point de vue des sciences sociales, les études d’Engels, de Sidney et de Béatrice Webb sur les conditions de la classe ouvrière anglaise au 19e siècle pourraient bien être les références les plus appropriées. Elles constituaient en effet une critique destinée à saper les fondements théoriques et sociaux de la démocratie libérale à partir de ses négations, en l’occurrence la domination et l’exploitation d’une classe.


    Il s’agissait là des débuts d’un des trois mouvements intellectuels et politiques les plus intenses en Europe, depuis la révolution industrielle. La question était celle de l’opposition entre social-démocratie et démocratie libérale. Comme nous le savons, l’avènement des droits démocratiques libéraux pour tous n’aboutit pas — et n’était du reste pas censé le faire — à l’équité sociale pour les ouvriers de l’Europe industrialisée. Certains intellectuels, marxistes et idéal-socialistes, essayèrent d’exploiter cette faiblesse en laissant entendre que la « dictature du prolétariat » était à la portée des ouvriers. Mais les événements de 1848 prouvèrent le contraire. En effet, les ouvriers connurent partout une défaite retentissante infligée par la bourgeoisie nationale et militaire. Cela était à prévoir, vu que le prolétariat européen était encore une force à peine naissante sauf peut-être en Angleterre, en France et en Allemagne. Il nous paraît toutefois plus important de noter que leurs dirigeants étaient considérés comme des « internationalistes » par leurs mentors politiques sans avoir le contrôle total ou la maîtrise de la situation nationale.


    Par contre les bourgeois, étaient de purs nationalistes et cherchaient à consolider leur pouvoir au niveau national comme une condition nécessaire pour leurs entreprises impérialistes. Même au niveau international, les ouvriers n’égalaient pas la bourgeoisie car il y avait jusque-là, très peu de syndicats ou autres organisations socialistes. Il n’est donc pas surprenant qu’au moment où la première internationale (l’Association internationale des ouvriers) était envisagée dans les années 1860, seuls quelques rares groupes éparpillés étaient prêts. C’est la raison pour laquelle — et ce, malgré le voeu de Marx — la première internationale était objectivement vouée à l’échec. Finalement, Engels devait reconnaître, dans une lettre adressée à Sorge en 1874, que la première internationale n’était rien d’autre qu’un « rassemblement naïf de factions ». Mais, comme tous les international-socialistes de son temps, il n’avait pas bien appréhendé le fait que la social-démocratie était alors — et reste encore aujourd’hui — une partie intrinsèque de la question nationale en Europe. L’idée que le socialisme pouvait se développer en dehors de la question nationale était erronée comme le prouvait la scandaleuse capitulation des dirigeants sociaux-démocrates d’Europe occidentale à la veille de la première guerre mondiale et les événements actuels. En effet, les événements survenus récemment en Europe de l’Est ont rendu le scandale encore « plus scandaleux » si l’on peut dire et nous ne manquerons pas de revenir là-dessus.


    La première internationale était une utopie et elle finit précisément parce qu’elle voulait aller au delà de ce qui n’était encore qu’un processus de changement inachevé en Europe, à savoir, la cristallisation des États-Nations. Il est intéressant de noter que son échec coïncidait avec l’unification de l’Allemagne et celle de l’Italie — deux pays qui, à l’époque, comptaient autant d’international-socialistes que n’importe quel autre pays en Europe. L’« International socialisme » se débattait contre « le rocher » du nationalisme, dans un double sens. En effet, tout d’abord, les ouvriers chérissaient eux aussi l’idée d’appartenir à un puissant État-Nation et ceux qui n’étaient pas en mesure de l’être attendaient avec impatience le jour où ils le pourraient. Cet état de fait se résumait dans ce qu’il convenait d’appeler la question irlandaise ou polonaise et le droit à l’Autodétermination des Slaves et des Balkans — questions qui ont resurgi avec la vengeance qui a donné aux meilleurs hommes d’État européens l’air d’adolescents attardés et ont rendu muets les intellectuels de ces pays où l’on se croirait revenu à l’époque de la Seconde internationale.


    Comme nous le savons, cette dernière avait été constituée en 1889, justement pour résoudre les questions de la social-démocratie et du droit des citoyens à l'autodétermination qui, dans leur quintessence, tournent autour de la question nationale. Mais comme cela s’était produit alors et se retrouve à l’ère de la duplicité et de l’hypocrisie politique en Europe, elles ont été subordonnées à l’impérialisme. C’est là une charge sérieuse qu’aucun penseur européen sincère ne saurait nier avec une coïncidence claire et qu’aucun révolutionnaire ou réformateur africain (ou européen) sérieux ne peut ignorer que pour son malheur. Comme preuve à l’appui, on peut citer la lutte pour la social- démocratie en Europe et son avortement au décours des rivalités impérialistes européennes. À travers toute l’Europe, la lutte pour la social-démocratie était associée au mouvement ouvrier. Les partis sociaux-démocrate sont en effet nés des syndicats d’ouvriers, sous la houlette des intellectuels socialistes. Bien que venue sur le tard à l’industrialisation, l’Allemagne a donné, en 1863, la première Union des syndicats des travailleurs allemands, rebaptisée Parti des travailleurs sociaux-démocrates allemands qui était devenu en 1911 avec la suppression de « Travailleurs » dans son appellation le plus grand parti d’Allemagne connu comme le Parti social-démocrate (SDP).


    Il a eu le privilège de compter parmi ses rangs les meilleurs théoriciens de la politique, les plus célèbres et les plus renommés d’Europe entre 1898 et 1914, avec d’illustres personnalités telles que Karl Kautsky, appelé « le Pape du socialisme » par Engels dans un moment de scepticisme, Edward Bernstein (un fin modérateur), Karl Liebknecht et Rosa Luxembourg, les messies de l’international-socialisme, militants anti-impérialistes et anti-nationalistes qui furent sacrifiés pour cette raison sur l’autel du fascisme allemand avec la complicité de leurs opposants révisionnistes du Parti social-démocrate. Incapables de concilier l’engagement à l’« intemational-sociaIisme » avec le nationalisme défensif allemand, le « SDP » fut obligé d’abandonner la voie révolutionnaire, adoptant un nationalisme poussé au point d’être proimpérialiste tout en restant en faveur de meilleurs salaires pour les travailleurs et à une plus grande liberté politique chez eux. Cette position allait être connue sous la désignation de staatserhaltend. Ce capitalisme libéral patriotique à l’intérieur du pays et impérialiste à l’étranger constituait l’ultime perversion de la Social-démocratie allemande et marquait la victoire du révisionnisme grâce peut-être à un concours de circonstances. Vers la fin du 19e siècle, d’éminents dirigeants sociaux-démocrates s’étaient retournés vers la théorie des nations « historiques » et « nonhistoriques » d’Hegel. Défendant le colonialisme Edward Bernstein écrivait, en 1896, qu’« assister les sauvages et les barbares qui résistaient à la pénétration de la civilisation capitaliste serait « romantique » et que « les civilisations supérieures avaient des droits plus importants que les civilisations inférieures » (Davis 1976 : 94-96). Ces points de vue étaient soutenus in extenso par Karl Kautsky dans ses éditoriaux du Die Neue Zeit. Il n’était dès lors pas surprenant que le SDP votât avec le gouvernement la hausse du budget militaire en 1913 et allât même jusqu’en 1933 entériner les politiques agressives d’Hilter pour se retrouver dissout en tant que parti par les mêmes forces.


    L’histoire de la social-démocratie dans les autres pays européens d’avant-garde est tout à fait semblable. En Angleterre, le mouvement avait commencé avec la Fédération social-démocrate (SDF) en 1881, vite suivie par la création de l’Association fabienne en 1884. Comme en Allemagne, ces formations représentaient les intellectuels de gauche et les militants travaillistes. Mais, ce n’est qu’en 1893 que le Parti travailliste indépendant fut constitué sous la direction du Congrès syndical. C’est le Parti travailliste britannique, formé en 1906, qui avait lutté pour prendre la direction des mains des ouvriers, faisant ainsi entrer le mouvement social-démocrate dans la politique parlementaire. Ce dernier avait du reste déjà connu une scission pendant la guerre des Boers avec, d’un côté, ceux qui soutenaient l’impérialisme britannique en Afrique du Sud et, de l’autre, ceux qui voyaient les Boers comme les victimes d’une conspiration capitaliste internationale.


    Au nom de la social-démocratie, rien n’était dit des Noirs qui fournissaient la main-d’œuvre et se trouvaient déportés de leurs terroirs justement pour cette raison. Les révisionnistes allemands trouvaient, quant à eux, plus commode de rejeter l’exploitation « patriarcale » au profit de l’exploitation « capitaliste » et trouvaient des excuses à la « colonisation de peuplement » par opposition à l’« annexion des territoires peuplés ». Voilà autant de questions qui pourraient intéresser à présent les Sud Africains, vu que leur passé colonial est devenu un facteur dans les débats actuels sur le sens à donner à la « social-démocratie ».


    En Angleterre, comme en Allemagne, l’aile droite du mouvement social-démocrate avait fini par abandonner la cause. À travers des organes de presse tels que le British Citizen, Empire Worker et Blatchford’s Clarion, comme le disait C. F. Brand, « elle soumit à un feu soutenu la gauche et certains de leurs agents et correspondants surpassaient les conservateurs les plus virulents dans la violence de leurs attaques ». Sa propagande cocardière fit écho dans le cœur des ouvriers britanniques qui, comme en Allemagne durant les années qui précédèrent la première guerre mondiale, votèrent en faveur des politiques pro-impéralistes. Mais, contrairement à ce qui se passait en Allemagne, tout n’était pas perdu. En effet, malgré sa taille et son isolement des milieux ouvriers, l’Association fabienne avait réussi à introduire la notion d’utilité publique dans la politique du Parti travailliste. « Socialisme de ruisseau » comme la cataloguaient les sociaux-démocrates mécontents qui le rejetaient au minimum accepté, la social-démocratie en Grande-Bretagne reste une question ouverte. Mais il est certain que pour se faire une respectabilité parlementaire, le Parti travailliste britannique, tout comme le Parti social-démocrate allemand, devait se plier aux exigences des sentiments nationalistes et impérialistes de leur mère-patrie. Ce fut une pilule amère pour les membres de l’aile gauche du mouvement ainsi que des gens tel que James Connoly qui nourrissaient de grands espoirs pour l’Irlande colonisée sous la prétendue social-démocratie et ne pouvait manquer de remarquer avec regret que les travaillistes britanniques « en bons apostats, étaient les premiers à poignarder et à détruire tous ceux qui restaient fidèles à l’idéal de liberté démocratique qu’ils avaient eux déserté et déshonoré » (Davis 1967). Il est intéressant de noter que de tous les partis démocrates ou socialistes d’Europe de l’Ouest, seuls les partis serbe, russe et irlandais — nationalités dont l’avenir se trouve au centre de la crise idéologique actuelle en Europe — n’avaient pas capitulé en cette période précédant la première guerre mondiale. Leur résistance procédait d’un mélange d’anti-impérialisme et d’anti- capitaliste, du point de vue des nations moins développées d’Europe. L’analogie est trop frappante pour être ignorée des méta-nationalistes du tiers monde.


    En un mot, dans tous les pays européens où il est apparu, le mouvement social-démocrate a connu le même sort qu’en Allemagne et en Angleterre. En France — berceau des révolutions européennes — le Parti socialiste formé en 1895 fut trahi par son incapacité de régler la question nationale. Bien que jouissant du soutien de la Confédération générale du travail (CGT) et reconnaissant le caractère bourgeois de la démocratie française, il n’a pas su élaborer un programme social-démocrate national satisfaisant. Il inculquait à la classe ouvrière l’esprit anti-nationaliste et anti-patriote. Cette stratégie était malheureuse parce qu’à la veille de la première guerre mondiale, l’internationalisme prolétarien des dirigeants de la CGT et l'international- socialisme raréfié du Parti socialiste français s’étaient évaporés sous la ferveur nationaliste de la base. Les marxistes purs et durs tels que Gustave Hervé et Jules Guesde qui avaient désavoué « le patriotisme bourgeois de l’État » étaient obligés d’avaler leur langue et de rejoindre le gouvernement. Ceux qui, comme Jean Jaurès, refusaient de composer, devinrent des cibles faciles pour la droite juste avant l’ouverture des hostilités en 1914. Ainsi, de même qu’en Allemagne, aucun héritage de social-démocratie n’était resté en France.


    L’Italie est un autre pays européen qui se glorifiait historiquement d’un mouvement social-démocrate fort mais finalement sans lendemain. En fait, elle est devenue, comme l’Allemagne, la proie du fascisme durant les deux guerres mondiales. Aussi, le nom de grands sociaux-démocrates italiens tels qu’Andrea Costa, Filippo Turati (rédacteur en chef d'Avanti), Antonio Labriola, Gabriele d’Annunzio, Enrico Corradini, Angelo Olivetti et bien sûr Benito Mussolini ne sont-ils plus que d’un intérêt romantique. Les semblables de Mussolini qui, jusqu’en 1910, pestaient contre le nationalisme et l’impérialisme, allant jusqu’à arracher les rails de chemin de fer pour empêcher les troupes qu’on envoyait en Libye au début de la première guerre de passer, étaient d’ardents fascistes impérialistes. Ils se prenaient pour les représentants des « nations prolétaires » d’Europe qui avaient le devoir national de briser le monopole du colonialisme tenu par les « nations ploutocratiques » d’Europe du Nord Ouest. Tout ceci eut un effet modérateur sur les futurs leaders socialistes italiens tels qu’Antonio Gramsci.


    Les pays d’Europe du Nord-Est, y compris de petites nations comme les Pays-Bas et la Belgique, détenaient bien entendu un énorme « monopole » s’agissant des empires coloniaux. En Hollande où la social-démocratie était au plus fort — exception faite de l’Allemagne, de l’Angleterre et de l’Irlande — il y avait un important mouvement en faveur de l’indépendance de l’Indonésie même pendant la guerre. Leur idée force était que les guerres impérialistes étaient un fardeau non seulement pour les colonisés mais également pour le prolétariat des métropoles.


    Leurs opposants au sein du mouvement social-démocrate pensaient autrement. Ils soutenaient que les pays en voie d’industrialisation avaient besoin des colonies pour pouvoir améliorer le niveau de vie de la classe ouvrière du « monde civilisé ». Cette position s’accordait avec celle de la majorité des sociaux-démocrates des pays européens d’avant garde, à la veille de la première guerre mondiale. Le « Parti social-démocrate néerlandais » devenu « Parti social-démocrate » en 1909 avait réussi à défendre la social-démocratie chez lui et à garder son identité. Au moment où il obtint sa reconnaissance parlementaire sous la dénomination « Parti travailliste », ses principes faisaient déjà partie de la culture politique néerlandaise. La social-démocratie avait donc triomphé en Hollande, contrairement à tous les autres pays européens où elle avait vu le jour. Le succès du mouvement social-démocrate hollandais s’expliquerait par le fait qu’il était devenu national plutôt qu’internationaliste. Mais tout ceci n’augurait pas positivement de la Deuxième internationale qui allait inexorablement se désintégrer en fractions nationales en 1914.
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